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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LE HAUT-
COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉFUGIÉS 

Les Parties au présent Accord de coopération sont : le Secrétariat général de 
l’Organisation des États américains (ci-après désigné par le sigle SG/OEA), représenté 
par son Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (ci-après désigné par le sigle UNHCR), représenté par 
M. Philippe Lavanchy, Directeur du Bureau pour les Amériques; 

Conscients que l’Organisation des États américains proclame les droits fondamen-
taux des personnes et encourage la promotion de ces droits; 

Considérant que le statut de l’UNHCR établit comme fonction principale du Commis-
sariat la protection internationale des réfugiés et la recherche de solutions durables à leurs 
problèmes et que cette compétence en matière de protection s’étend également au rapatrie-
ment, à la prévention et à la réduction des cas d’apatridie ainsi qu’à la protection des apa-
trides et des autres personnes nécessitant une protection, notamment aux activités actuelles 
du Commissariat liées à la protection et à l’assistance aux personnes déplacées dans leur 
propre pays, comme le reconnaissent plusieurs résolutions des Nations Unies; 

Tenant compte que la situation tragique des réfugiés, demandeurs d’asile, rapa-
triés, apatrides, personnes déplacées et autres personnes nécessitant une protection 
dans les Amériques a toujours suscité l’intérêt des organismes compétents de l’OEA; 

Soulignant les rapports de travail croissants entre les organismes compétents de 
l’OEA et de l’UNHCR, prouvés par différentes résolutions de l’Assemblée générale de 
l’OEA; 

Considérant qu’une des fonctions du SG/OEA consiste à établir des relations de 
coopération avec des organisations internationales en vue de promouvoir les principes de 
l’Organisation; 

Que le SG/OEA est l’organisme central et permanent de l’Organisation des États 
américains et qu’il est autorisé à établir des relations de coopération avec les organisa-
tions internationales conformément à l’alinéa h) de l’article 112 de la Charte et de la ré-
solution de l’Assemblée générale de l’OEA AG/RES. 57 (I-O/71); et 

Rappelant que, dans le cadre de la mise à exécution de son mandat de protection, 
l’UNHCR devrait maintenir des contacts étroits avec les organisations intergouverne-
mentales; 

Sont convenues de ce qui suit : 
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Article premier. Relations spéciales de coopération 

1.1. Le SG/OEA et l’UNHCR s’engagent à coopérer dans des domaines d’intérêt 
commun pour les Amériques. Cette coopération porte tout particulièrement sur les do-
maines suivants : 

i. La promotion et la diffusion du droit international des réfugiés; 

ii.  La promotion de la ratification continentale des instruments internationaux rela-
tifs aux réfugiés, à la réduction des cas d’apatridie et à la protection des apatrides et 
l’incitation des États à adopter des mécanismes d’incorporation et de protection dans leur 
droit national, conformément aux normes régionales et internationales en matière de 
droits de l’homme; 

iii.  Le renforcement de la coopération entre les organes compétents de l’OEA et 
l’UNHCR afin de consolider le cadre juridique et institutionnel relatif à la protection des 
réfugiés, aux demandeurs d’asile, aux rapatriés, aux apatrides et aux personnes déplacées 
dans leur propre pays ainsi qu’aux personnes nécessitant une protection dans les Amé-
riques et celui relatif à la prévention et à la réduction des cas d’apatridie; 

iv.  L’entreprise d’études conjointes de recherche comparative concernant la situa-
tion des réfugiés, demandeurs d’asile, rapatriés, apatrides, personnes déplacées dans leur 
propre pays et autres nécessitant une protection aux Amériques; 

v.  La fourniture, le cas échéant, par l’UNHCR, de conseils techniques pour la ré-
daction et l’adoption d’instruments interaméricains visant à améliorer la protection des 
réfugiés, demandeurs d’asile, rapatriés, apatrides, personnes déplacées dans leur propre 
pays et autres nécessitant une protection aux Amériques; 

vi.  Dans le cadre de la préservation des archives institutionnelles, la compilation 
par l’OEA et le partage avec l’UNHCR de tous les documents préparés depuis la création 
de l’OEA relatifs aux problèmes d’asile et à la protection des réfugiés, demandeurs 
d’asile, rapatriés, apatrides, personnes déplacées dans leur propre pays et autres per-
sonnes nécessitant une protection dans les Amériques; 

vii.  La participation et le parrainage conjoints de conférences, séminaires et autres 
réunions sur des thèmes d’intérêt mutuel, reconnaissant que les deux Parties peuvent 
s’inviter mutuellement à participer aux conférences ou aux réunions organisées par 
l’autre, conformément à leurs règlements en vigueur et pour autant que lesdites réunions 
traitent de sujets d’intérêt commun; et 

viii. L’organisation par l’UNHCR, à intervalles réguliers, de réunions d’information 
destinées aux organismes compétents de l’OEA relatives à la situation des réfugiés, des 
demandeurs d’asile, des rapatriés, des apatrides et des personnes déplacées dans leur 
propre pays ainsi que des autres personnes nécessitant une protection dans les Amé-
riques. 

1.2. Aux fins de cette coopération, les Parties s’engagent à mener à bien des projets 
conjoints pour lesquels elles concluront des accords complémentaires ou des protocoles 
d’accords, conformément aux directives établies dans le présent Accord de coopération. 
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Article 2. Consultations mutuelles 

2.1. Les Parties s’engagent à se consulter mutuellement, à intervalles réguliers, par 
rapport à leurs plans d’actions et à d’autres questions qui peuvent se révéler d’intérêt 
commun, en vue d’atteindre leurs objectifs et de coordonner leurs activités respectives. 

Article 3. Échange d’informations et de documents 

3.1. Les Parties échangent régulièrement des informations et des documents relatifs à 
des questions d’intérêt commun. 

3.2. Les Parties reconnaissent que les informations partagées entre elles peuvent être 
limitées en vertu de leur législation nationale ou locale ainsi que de considérations juri-
diques ou éthiques de confidentialité et de privilège relatif à la preuve. 

Article 4. Dispositions financières 

4.1. Sans préjudice de ce que les Parties pourraient stipuler dans des accords com-
plémentaires, des protocoles d’accords et/ou des échanges de lettres en rapport avec le 
présent Accord pour la mise en œuvre de programmes, d’objets et/ou d’activités con-
joints, le présent Accord tel qu’il se présente ne crée pas d’obligations de nature finan-
cière entre l’une ou l’autre des Parties.  

4.2. Toute obligation financière contractée par les Parties suite au présent Accord de 
coopération, à des accords complémentaires ou à des protocoles d’accords qui pourraient 
être souscrits sera sujet à la décision des organismes compétents, à la disponibilité de 
fonds et aux normes, règlements et réglementations concernant les questions budgétaires  
et financières. 

Article 5. Règlement des différends 

5.1. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Ac-
cord de coopération doit être résolu par des consultations directes entre les Parties. Si les 
Parties ne parviennent à aucun accord susceptible de les satisfaire l’une et l’autre, elles 
soumettront le différend à une procédure d’arbitrage convenue de commun accord. La 
décision du tribunal d’arbitrage sera définitive, contraignante et sans recours. 

Article 6. Privilèges et immunités 

6.1. Aucune disposition du présent Accord de coopération ne constitue un renon ex-
plicite ou implicite aux privilèges et immunités de l’UNHCR, de l’OEA, du SG/OEA, de 
leur personnel et de leurs biens, conformément à la charte de l’OEA, aux accords perti-
nents, au droit national en vigueur ou aux principes généraux et aux pratiques du droit in-
ternational. 
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Article 7. Coordination et notification 

7.1. Au sein du SG/OEA, l’organisme dépendant responsable de la coordination des 
activités du SG/OEA dans le cadre du présent Accord de coopération est le Bureau de 
droit international du Département des affaires juridiques internationales. Les notifica-
tions et communications doivent être adressées audit Bureau de droit international par 
fax, par courriel ou par la poste à l’adresse suivante : 
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Secrétariat général de l’OEA 

19th St. and Constitution Avenue., N.W. 

Washington, D.C. 20006 

États-Unis d’Amérique 

Tél.  : (1 202) 458 6899 

Fax   : (1 202) 458 3293 

Courriel : dnegro@oas.org 

7.2. Au sein de l’UNHCR, les organismes dépendants responsables de la coordina-
tion des activités dans le cadre du présent Accord de coopération sont le Bureau régional 
situé à Washington D.C. et l’Unité juridique régionale du Bureau pour les Amériques. 
Les notifications et communications doivent être dirigées aux adresses suivantes par fax, 
par courriel ou par la poste : 

UNHCR Bureau régional pour les États-Unis d’Amérique et les Caraïbes 

1775 K Street, NW Suite 300, 

Washington, D.C. 20006 

États-Unis d’Amérique 

Tél. : (1 202) 296-5191 

Fax  : (1 202) 296-5660 

Courriel : greene@unhcr.org 

 

Unité juridique régionale du Bureau pour les Amériques 

UNHCR Costa Rica 

PO Box 12 – 1009 FECOSA 

Tél. : (506) 234-2021 

Fax : (506) 224-4891 

Courriel : murillo@unhcr.org 

Article 8. Dispositions générales 

8.1. Le présent Accord de coopération peut uniquement être amendé sur consente-
ment mutuel écrit des Parties. Les documents stipulant les amendements à apporter de-
vront être annexés au présent Accord de coopération et ils feront partie intégrante de ce 
dernier. 

8.2. Le présent Accord de coopération entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les représentants dûment autorisés des deux Parties et il restera en vigueur confor-
mément aux dispositions de l’article 8.3. 

8.3. Le présent Accord de coopération peut être dénoncé sur consentement mutuel 
ou sur notification écrite de l’une des Parties à l’autre, moyennant un préavis d’au moins 
quatre-vingt-dix (90) jours. Nonobstant la dénonciation du présent Accord de coopéra-
tion, les accords complémentaires, les protocoles d’accord et les lettres visés à l’article 
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1.2, signés par les Parties et dûment financés, resteront valables jusqu’à leur échéance à 
moins que les Parties ne décident mutuellement du contraire. 

8.4. Les articles 5 et 6 resteront valables après l’échéance ou la dénonciation du pré-
sent Accord de coopération. 

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment agréés des Parties ont signé le présent 
Accord de coopération en deux exemplaires originaux, en langues anglaise et espagnole, 
dans la ville de Washington, D.C., ce 12 novembre 2007. 

Pour le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés : 
Le Directeur du Bureau pour les Amériques, 

PHILIPPE LAVANCHY  

 
Pour le Secrétariat général de l’Organisation des États américains :  

Le Secrétaire général, 

JOSÉ MIGUEL INSULZA 

 




